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Généralités

✔ Le cadre général du projet
« L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le 
développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt 
général……….Dans le cadre des lois et règlements ainsi que des droits antérieurement établis, 
l'usage de l'eau appartient à tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son 
hygiène, a le droit d'accéder à l'eau potable dans des conditions économiquement acceptables par
tous……….Les coûts liés à l'utilisation de l'eau, y compris les coûts pour l'environnement et les 
ressources elles-mêmes, sont supportés par les utilisateurs en tenant compte des conséquences 
sociales, environnementales et économiques ainsi que des conditions géographiques et 
climatiques. »(article L 210-1 du Code de l’Environnement) 

Les collectivités territoriales ont la responsabilité et l’obligation de fournir aux consommateurs une 
eau conforme aux critères de potabilité et de qualité microbiologique définis par les textes 
réglementaires. 
La protection de la ressource est donc primordiale. 
La protection des captages d’eau destinée à la consommation humaine est réalisée par 
l’instauration de Périmètres de Protection des Captages. 
Rendus obligatoires par la loi n°92-3 du 3 janvier 1992, dite Loi sur l’eau, les Périmètres de 
Protection des Captages visent à prévenir les risques de pollutions ponctuelles ou diffuses. 
Les Périmètres de Protection des captages sont définis de façon à prévenir d’éventuelles 
contaminations accidentelles de la ressource en eau, en réglementant ou en interdisant certaines 
activités qui constituent un risque potentiel pour la qualité de l’eau. Ils sont nécessaires pour 
supprimer ou réduire les sources ponctuelles de pollution existantes et surtout pour empêcher 
l’installation de nouvelles sources de contamination. 

Le présent dossier a pour objet de présenter le rapport, les conclusions et les avis du commissaire 
enquêteur, désigné par arrêté préfectoral du 1er août 2022 (annexe 1 ), pour conduire  l’enquête 
conjointe préalable à :
- la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) des travaux de prélèvement ,
- l’autorisation d’utilisation de l’eau destinée à la consommation humaine,
- l’instauration des périmètres de protection,

et
d’une Enquête Parcellaire afin de déterminer les terrains à acquérir dans le périmètre de protection
immédiate (PPI).

Il est à préciser que dans ce cadre, ce projet fait l'objet d'une conclusion et d’un avis distinct, d’une
part pour l’aspect Déclaration d’Utilité Publique et d’autre part pour l’enquête parcellaire.

A l'issue de l’enquête, l’autorité compétente pour déclarer l’utilité publique du projet soumis à
enquête sera M.le préfet de la Corrèze, il en sera de même pour l’arrêté de cessibilité du PPI.

✔ Identification du porteur de projet 
Maîtrise d’ouvrage :  COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU BASSIN DE BRIVE (CABB)
représenté par son Président : Monsieur Frédéric SOULIER
Forme juridique : Établissement Public de Coopération Intercommunale
SIRET 200 043 172 000 10
Adresse du siège social :
9 avenue Léo Lagrange - BP 103
19 103 BRIVE-LA-GAILLARDE Cedex
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Mode d’exploitation de l’Eau : Délégation de service public. Depuis le 1er janvier 2022, les services
publics d’eau potable, d’assainissement collectif et non collectif de la CABB sont gérés par SUEZ.

✔ L’objet de l’enquête
Projet de mise en conformité réglementaire de la prise d’eau de Pigeon Blanc sur la rivière Vézère
sur le territoire des communes d’Ussac, Saint-Viance et Varetz, au titre du code de la santé 
publique.

Par délibération N°9-4 en date du 17 décembre 2010, le conseil communautaire a décidé de
procéder à la mise en conformité réglementaire de cette prise d’eau, notamment au titre du
Code de la Santé Publique.
Cette procédure, encadrée par les articles R.1321-6 à 14, L1321-1 et suivants du Code de la
Santé Publique, consiste à autoriser la distribution d’eau destinée à la consommation humaine
et l’instauration des périmètres de protection autour de la prise d’eau, afin de réduire les risques
de pollutions chroniques et accidentelles.
A ce titre, les études préalables à la définition des périmètres de protection se sont déroulées de
2010 à 2014 et ont servi de base à la rédaction de l’avis de l’hydrogéologue agréé, délivré le 31
juillet 2015 et complété par un avis en date du 13 janvier 2017.
Suite à l’avis favorable de l’hydrogéologue agréé délivré en 2015, le conseil communautaire, par 
délibération N°2015-263 en date du 7 décembre 2015 a entériné le lancement de la phase 
« administrative » de la procédure. 

Par délibération 2021-1731 en date du 13 décembre 2021, le conseil communautaire a approuvé 
le dossier d’enquête publique relatif à la procédure de déclaration d’utilité publique autorisant la 
distribution  d’eau destinée à la consommation humaine et l’instauration des périmètres de 
protection de la prise d’eau de Pigeon Blanc, ainsi que l’enquête parcellaire, et de mener à son
terme l’ensemble de la procédure, c’est à dire :

- la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) des travaux de prélèvement ,
- l’autorisation d’utilisation de l’eau destinée à la consommation humaine,
- l’instauration des périmètres de protection,

et
-  l’Enquête Parcellaire afin de déterminer les terrains à acquérir dans le périmètre de protection 
immédiate (PPI).

✔ Cadre juridique général
La procédure et l’organisation de l’enquête relative au présent dossier sont régies principalement 
par les textes suivants : 
Le code de la santé publique, notamment les articles L1321-1 et suivant, et R1321-1 et suivants,

Le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment les articles L110-1, L121-1 à 0 
121-5, L131-1 à L132-4, et R111-1 à R121-2 et R131-1 à R132-4,

Le code de l’Environnement.

✔ Cadre juridique de l’enquête
Plan de Prévention du Risque naturel Inondation (PPRI) du bassin de la Vézère,modifié, approuvé 
le 25/10/2016.

Documents d’urbanisme en cours sur les communes concernées :
Ussac :  PLU dont la dernière procédure a été approuvée le 17/05/2022,
Saint-Viance : Règlement National d’Urbanisme (RNU),
Varetz : PLU dont la dernière procédure a été approuvée le 26/06/2017.
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Pour information,le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Vézère-Corrèze est 
en phase d'élaboration de l'état initial. Son périmètre, fixé par arrêté du 23/07/2015, comprend 234
communes et représente 15 % de la superficie totale du bassin de la Dordogne.

L’avis sanitaire de l’hydrogéologue agréé, M. Ph.Muet, en date du 31/07/2015, complété le 
23/01/2017.

L’avis de recevabilité de la délégation de l’ ARS de la Corrèze du 1er avril 2022,

Les modalités de l’enquête publique définies par l’arrêté préfectoral en date du 1er août 2022 
portant ouverture et organisation de l’enquête publique conjointe.

✔ La présentation du projet
Description de l’ouvrage 
La prise d’eau de Pigeon Blanc, située sur la commune d’Ussac en rive gauche de la Vézère, 
alimente l’usine de production d’eau potable qui dessert l’unité de distribution constituée par la 
partie Ouest de la commune de Brive-la-Gaillarde, la partie urbaine de la commune de Saint-
Pantaléon-de-Larche, ainsi que la zone d’activités de La Nau, sur la commune de Saint-Viance.

L’usine de production d’eau potable de Pigeon Blanc a été mise en service en 1969.
Elle est composée de deux files de traitement :
· Une première tranche à 440 m3/h datant de 1968 ( Cf DUP du 19/11/1968),
· Une seconde tranche à 440 m3/h datant de 1974.
Les eaux produites par l’usine sont stockées dans deux réservoirs de 3 500 m3 situés sur site, 
puis transférées vers les deux réservoirs des Places de 5 000 m3 sur la commune d’Ussac
La production d’eau potable délivrée en 2019, 1 425 354 m3, représente près de 18% des volumes
totaux produits par le service de l’eau de la CABB. 

Les volumes de prélèvements demandés sont en rapport avec la capacité de production maximale
de l’usine de Pigeon Blanc qui est de 880 m3/h soit environ  17 600 m3/j sur 20h45 de 
fonctionnement, pour un volume annuel prélevé de 3 000 000 m3/an.

Avant distribution, les eaux subissent un traitement de type A3 qui correspond à un traitement 
physique et chimique poussé, à des opérations d'affinage et de désinfection.

La digue de La Mouthe, située en aval de l’usine, permet de maintenir un niveau d’eau minimum 
au niveau de la prise d’eau et sécurise ainsi l’alimentation en période d’étiage sur la Vézère.
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Vulnérabilité de la ressource 
La vulnérabilité représente la facilité avec laquelle une pollution pénètre dans le sol pour rejoindre 
la rivière et enfin le captage. Au cours de ce transfert, plusieurs filtres s'opposent à cette intrusion, 
la végétation, le sol, la zone non saturée.

Au vu des résultats des traçages (Cf rapport hydrogéologue et dossier d’enquête), la prise d’eau 
du Pigeon Blanc est considérée comme très vulnérable aux pollutions accidentelles et ponctuelles 
chroniques.

Dans la zone des 2 heures, la ressource présente une vulnérabilité de modérée à très élevée.

Sources potentielles de pollution 
L’évaluation du risque de contamination de la prise d’eau consiste à croiser l’aléa des activités 
humaines avec la vulnérabilité.
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La hiérarchisation retenue correspond à des rejets accidentels ou ponctuels chroniques.Pour plus 
de compréhension, le tableau du dossier d’enquête est reproduit ci-après :
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Qualité des eaux brutes
Les données de qualité du Réseau National des Données sur l’Eau et les résultats du contrôle 
sanitaire sur 5 ans réalisés par l’ARS conduisent à confirmer que la Vézère délivre une eau brute 
globalement de bonne qualité physico-chimique.
Cependant cette rivière peut être affectée par les activités anthropiques. De plus les épisodes 
pluvieux et les lâchers du barrage du Saillant  peuvent compromettre ponctuellement la qualité de 
ses eaux. 
C’est pourquoi un traitement de type A3 qui correspond à un traitement physique et chimique 
poussé, à des opérations d'affinage et de désinfection, conformément à l’arrêté du 11/01/2007, a 
été mis en œuvre.

Avis de l’hydrogéologue agréé
Par avis sanitaire formulé le 31 juillet 2015, l’hydrogéologue agréé, M.Ph Muet, a émis un avis 
favorable pour le captage et la distribution pour l’alimentation en eau publique des eaux de la prise
d’eau du Pigeon Blanc sur la commune d’Ussac.

Par avis complémentaire en date du 13 janvier 2017, l’hydrogéologue intègre le projet de déviation
de la RD 901 à Varetz et fixe des objectifs à atteindre en terme d’aménagements :
- gestion complète des eaux pluviales de la chaussée avant rejet dans le milieu naturel,
- stockage d’une éventuelle pollution accidentelle pour des conditions de précipitations extrême,
- rétention des véhicules accidentés sur la chaussée et impossibilité, même à des poids-lourds,de 
basculer vers un des cours d’eau,
- limiter au maximum les possibilités d’accident par des mesures adaptées.

Et conclut :
« Ces contraintes techniques et donc financières, mais également les entraves au développement 
de cette partie du bassin de Brive devront être prises en compte dans les coûts des diverses 
possibilités offertes à la collectivité pour pérenniser le captage de la Vézère pour produire de l’eau 
potable. En particulier, la solution consistant à déplacer la prise d’eau en amont de Saint-Viance 
pourrait devenir une alternative technique, environnementale et financière avantageuse. »

Périmètre de protection rapprochée 
L’article L 1321-2 du Code de la Santé Publique impose la mise en place de périmètres de 
protection autour des ressources en eau potable exploitées par les collectivités publiques, de 3 
niveaux : 
- Le périmètre de protection immédiate (PPI) : concerne l’environnement immédiat du captage. 
Il vise à éliminer tout risque de contamination directe de l’eau captée. Il doit être obligatoirement 
acquis par la collectivité et clôturé. Toute activité y est interdite sauf celles nécessaires à 
l’exploitation et à l’entretien de l’ouvrage. Il concerne la présente enquête parcellaire sur Ussac.

- Le périmètre de protection rapprochée (PPR) : a pour but de protéger le captage des 
migrations souterraines de substances polluantes et est défini en fonction des caractéristiques 
hydrogéologiques du secteur, de la vulnérabilité de la nappe et des risques de pollution. A 
l’intérieur de ce périmètre de protection rapprochée, les activités susceptibles de nuire à la qualité 
des eaux sont interdites ou soumises à des prescriptions particulières (constructions, rejets, 
dépôts, stockages). Des servitudes d’utilité publique peuvent être imposées aux usagers et 
propriétaires des parcelles situées dans ce périmètre.
Dans le présent dossier le PPR est scindé en deux zones :
- le PPR1 ou zone tampon située de part et d’autre de la rivière d’une largeur de 15 à 50 m qui a 
pour objectif de limiter les rejets directs dans le cours d’eau ; c’est une zone enherbée ou boisée
dont sa largeur est fonction de la pente et de la couverture du sol.
- le PPR2 ou zone complémentaire a pour objectif de limiter ou de réglementer les activités 
potentiellement polluantes.Elle correspond en grande partie, au niveau de la plaine, à la zone 
inondable définie dans le PPRI du bassin de la Vézère,modifié, approuvé le 25/10/2016.
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Au niveau de l’interfluve entre la Vézère et la Loyre, le PPR2 correspond aux limites des bassins 
versants.

- Le périmètre de protection éloignée (PPE) : correspond à la zone d’alimentation du captage 
d’eau, voire à l’ensemble du bassin versant. Il est facultatif mais peut se justifier quand certaines 
activités sont à l’origine de pollutions importantes car alors elles peuvent faire l’objet de 
prescriptions particulières.Non concerné par le présent dossier.

Ainsi  les différents périmètres de protection de ce projet couvrent des parcelles d’une 
superficie totale comme suit ;
Le PPR1 est de 40.2 ha dont 0.8 ha sur Ussac, 30 ha sur St Viance et 9.4 ha sur Varetz. On 
dénombre 16 exploitations agricoles impactées par ce périmètre de protection.

Le PPR2 est de 789,5 ha dont 14,5 ha sur Ussac, 580 ha sur St Viance et 195 ha sur Varetz.

Le PPI est de 2,5 ha sur Ussac et concerne exclusivement la présente enquête parcellaire:
Dans le dossier d'enquête parcellaire, quatre propriétaires fonciers sont touchés par cette 
opération, soit 6 parcelles d'une superficie totale de 30 827 m² impactés par la DUP et dont le 
foncier nécessaire concerne une superficie estimée de 25 110 m2.  

Parcelle Surface initiale Propriétaire initial Surface impactée PPI

CP 104 11 304 m2 Commune de Brive-la-Gaillarde 11 304 m2

CP 105 875 m2 Département de la Corrèze 875 m2

CP 122 6 425 m2 Département de la Corrèze 1 000 m2

CP 109 342 m2 Communauté d’agglo de Brive 50 m2

CP 129 9 051 m2 Mme BARIAL  Lucette 9 051 m2

CP 128 2 830 m2 Mme BARIAL  Lucette 2 830 m2
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✔ Les pièces du dossier de l’enquête conjointe :

Le dossier principal d’enquête était composé comme suit :
- La délibération du Conseil Communautaire du 17 décembre 2010 prescrivant de procéder à la 
mise en conformité de la prise d’eau du Pigeon Blanc sur la Vézère,
- La délibération du Conseil Communautaire du décembre 2021 demandant l’ouverture de 
l’enquête publique en vue de déclaration de la DUP relative à la demande d’autorisation 
d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine au titre du code de la santé publique,
- l’avis de l’hydrogéologue agréé,
- la notice explicative,
- les plans et états parcellaires pour les PPR1 et 2,
- le détail estimatif du coût global du projet.

Et le dossier spécifique de l’enquête parcellaire :
- Un état parcellaire permettant d’identifier les propriétaires 
- Les plans graphiques.

Un registre d’enquête à feuillets non mobiles cotés et paraphés était à la disposition du public dans
les mairies d’Ussac, Saint-Viance et de Varetz.

Le dossier, se présentant comme une régularisation administrative d’un captage d’eau existant 
depuis suffisamment longtemps, n’était pas soumis à étude environnementale. 
Le dossier présenté à l’enquête était complet, globalement clair et pédagogique, compréhensible 
du grand public et permettant de compléter l'information de chacun.

Organisation de l’enquête

✔ La désignation du commissaire-enquêteur
Par décision de Mme la Vice- Présidente du Tribunal Administratif de Limoges en date du 12 avril 
2022, N° E22000027 /87 DUP 19, m’a désigné en qualité de commissaire-enquêteur pour 
procéder à l'enquête publique conjointe faisant l'objet du présent rapport.

✔ L’arrêté d’ouverture d’enquête
Initialement prévue par l’arrêté préfectoral du 25 avril 2022, l’enquête publique a été reportée, suite
à la demande du porteur de projet, par arrêté préfectoral du 6 mai 2022.

La procédure a été relancée par arrêté préfectoral en date du 1er août 2022 (annexe 1 )  fixant 
notamment les dates de l'enquête publique qui s'est déroulée du lundi 19 septembre au lundi 10 
octobre 2022 inclus. 
Le dossier mis à l'enquête était consultable en mairies d’ Ussac -siège de l’enquête publique-, 
Saint-Viance et de Varetz ainsi que sur le site internet de la préfecture de la Corrèze.

✔ La visite des lieux et réunion avec le porteur de projet
Préalablement au lancement de l’enquête publique, une réunion a été organisée avec le porteur de
projet représenté par Mme Hélène Moulinier, cheffe du service de l’eau à la CABB, M.Guillaume 
Lagat, technicien eau à la CABB et M.J- Laroche du CPIE de la Corrèze, Assistant à la Maîtrise 
d’Ouvrage.
Cette réunion fixée au jeudi 8 septembre 2022 à 9h00 a permis de m'éclairer sur la teneur du 
projet - notamment avec la remise des bilans de la phase administrative, des échanges et du 
travail sur l’évaluation des indemnisations - de rappeler les règles de l'enquête à venir, notamment 
celle relative à l'affichage, de vérifier la composition du dossier et une visite sur site a conclu cette 
réunion.
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✔ Les mesures de publicité
Le public a été informé par voie d'affichage dans les mairies concernées et à divers emplacements
remarquables concernant le projet (usine, pont de Risquetout..).

L'avis d'enquête a été publié dans les journaux suivants (annexe 2 )  :
La Montagne, le 8 septembre et le 22 septembre 2022,
La Vie Corrézienne, le 9 septembre et le 23 septembre 2022.       

Déroulement de l’enquête

✔ Les permanences
6 permanences pour recevoir le public ont été tenues par le commissaire-enquêteur dans les 
mairies concernées par le projet : 

Commune 1ère permanence 2nd permanence

USSAC Lundi 19 septembre : 9h00 à 12h00 Vendredi 30 septembre:13h30 à 17h30

SAINT-VIANCE Mercredi 21 septembre : 9h00 à 12h30 Vendredi 7 octobre : 14h00 à 17h00

VARETZ Vendredi 23 septembre : 9h00 à 12h30 Lundi 10 octobre:14h00 à 17h00

✔ La clôture de l’enquête
A la clôture de l'enquête, 17 observations ont été formulées sur les registres d'enquête (annexe 3 ) .
Lors de mes permanences j’ai reçu 16 visites individuelles ou en binômes (propriétaires et 
fermiers) ;

Commune 1ère permanence 2nd permanence

USSAC 3 0

SAINT-VIANCE 2 5

VARETZ 4 2

Aucune lettre ou note a été reçue en mairie d’Ussac - siège de l’enquête - pendant la durée de 
l'enquête,
1 courrier du Conseil Départemental 19 a été recueilli sur la boîte électronique de la Préfecture de 
la Corrèze et 1 courrier en complément du précédent en date du 11 octobre (hors délai) mais que 
je juge recevable par les précisions utiles et indispensables apportées sur la position du CD19 
(annexe 4) .

Synthèse des avis des personnes consultées

Un travail important de consultation a été effectué par le porteur de projet - la CABB -  et un bilan 
complet en a été tiré et remis lors ma prise de contact du 8/09/2022 . Je me permets de reproduire
ici la partie « bilan des échanges », hors propriétaires et exploitants.

A la suite sera évoqué le point particulier du projet RD 901 Déviation de Varetz .
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Dans son mémoire en réponse, la CABB me confirme que suite aux élections municipales de 
2020, les communes concernées ont été consultées par courriers suivis de réunions de travail en 
mairie et n’ont pas émis d’opposition au projet.
Commentaire du C-E : Trois nouvelles municipalités depuis 2020, dont acte.

➔ Le point d’achoppement avec le Conseil Départemental de la Corrèze :
Le secteur étudié est également concerné par le projet routier de la RD 901 consistant en la 
déviation du bourg de Varetz, entre la zone de La Nau sur la commune de Saint-Viance et le 
secteur des Sielvas sur la commune de Varetz.                                                                                  
L’aménagement de la RD 901, en bleu selon le plan projet ci-après, recoupe La Vézère à 2,8 km 
en amont de la prise d’eau,longe la Loyre sur 1,5 km au nord de Varetz et traverse la Loyre à 4,4 
km en amont de la prise d’eau.
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Ce projet routier a fait l’objet d’une Déclaration d’Utilité Publique par décret en date du 9 juillet 
2002. Un recours contre cette DUP a été engagé par 3 associations de défense et rejeté par 
décision du Conseil d’État en date du 28 juillet 2004 .
 
Deux courriels du Conseil Départemental de la Corrèze reçus sur la boîte de la préfecture, à mon 
attention (annexe 4) et intégrés à mon PV de fin d’enquête :

✗ Courrier du 10 octobre 2022 traitant :
1- L’incompatibilité entre les contraintes imposées au droit des PPR avec la réalisation de la 
déviation de la RD901,
2- Les surcoûts rédhibitoires liés aux aménagements induits par les PPR,
3- Les incidences défavorables sur les acquisitions foncières restantes pour les besoins de la 
déviation.
Et la conclusion radicale sur l’avenir du projet de déviation.

✗  Courrier complémentaire du 11 octobre 2022 ouvrant la possibilité de poursuivre son projet
par la prise en charge par la CABB des coûts supplémentaires estimés à 5,5 M€ HT et la 
suppression des prescriptions en point 1 du précédent courrier.

➢ Le mémoire en réponse de la CABB précise que :
- le projet de déviation a été rendu compatible avec le projet de protection de la prise d’eau du 
Pigeon Blanc par l’avis complémentaire de l’hydrogéologue agréé ,
- le défrichement en PPR1 sera rendu possible, dans les limites qui seront fixées par l’emprise du 
projet de déviation, et les acquisitions foncières ne seront pas impactées par la mise en place des 
servitudes liées à la protection de la prise d’eau,
- le déclassement du risque associé à la déviation n’aurait aucune conséquence sur les 
prescriptions édictées qui sont liées à la proximité de cette voirie avec la prise d’eau et/ou les deux
cours d’eau,
- le dossier Loi sur l’Eau avec l’évaluation de la réglementation environnementale n’est pas 
communiqué. Or les coûts avancés sont à rattacher à l’évolution de la réglementation 
environnementale  générale , depuis la DUP de 2002, et non à la présence antérieure de la prise 
d’eau.

Synthèse des observations ou interrogations exprimées par le public :
Il est à noter que depuis novembre 2017, la maîtrise d’ouvrage a rencontré, à 2 reprises, chaque 
exploitant du PPR1 afin de d’échanger notamment sur la définition de la zone tampon, l’évaluation 
des indemnisations...
Malgré tout, lors de mes permanences, j’ai reçu 16 visites qui ont permis de répondre à certaines 
interrogations ou de confirmer les dispositions concernant notamment les prescriptions imposées 
dans le PPR1, le calcul des indemnités. Ces informations étaient pour la plupart disponibles dans 
la notice explicative : c’est pourquoi j’ai suggéré à beaucoup de se connecter sur le site de la 
préfecture afin de télécharger les documents numériques mis à leur disposition et d’en garder ainsi
une trace.
Et systématiquement, les plans parcellaires ont fait l’objet d’une attention particulière de la part des
propriétaires et fermiers : Il s’agissait de visualiser et d’estimer l’impact de la zone tampon les 
concernant.

Dans mon Procès Verbal de synthèse (annexe 4 ) au porteur de projet, un questionnement particulier
a été posé dont voici les éléments de réponse apportés par la CABB (annexe 5 ) pour le public :
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Au titre de l’Enquête parcellaire     :  
Registre d’USSAC

N° d’ordre Contributeurs Contributions

2 Mme L.Boisredon
née Barial

Courrier remis lors de ma permanence du 19/09/2022 à Ussac et annexé au registre
n°2 d’Ussac :
- propriétaire des 2 parcelles CP128 et 129 impactées par le PPI ,précise que les 
terrains sont loués au GAEC des Combes et demande une juste indemnisation pour
le fermier et pour elle-même. 

4 M.  Delmas Co-gérant du GAEC des Combes, locataire des parcelles CP 128 et 129,souhaite 
être indemnisé à hauteur minimale de l’étude de la Chambre d’Agriculture.

Commentaire du commissaire-enquêteur : 
N° 2 : Dont acte
N° 4 : Pour l’étude dont il est fait référence, il s’agit d’études commandées par le maître d’ouvrage 
et destinées à sa réflexion. Le service Domaine des Finances Publiques est compétent pour 
évaluer les diverses indemnités dues.

Au titre de la DUP     :  
Registre d’USSAC

N° d’ordre Contributeurs Contributions

1 M .C.Cepou Parcelle  CP 148 : souhaite réhabiliter le bâtiment existant avec le fonctionnement 
de la plage   (voir également n°5 Varetz pour plus de précisions)

2 M.  J-C Bosredon Remis 2 courriers de Mme Lucette Bosredon née Barial :
1 -concernant l’enquête parcellaire (Cf supra),
2- parcelle ZM 35 St-Viance : louée au GAEC des Combes,
                                                demandant une délimitation physique PPR1 / PPR2

3 M.  Lapeyre - les interdits dans la zone tampon
- abreuvement gratuit (zone des 2000m)
- responsabilité en cas de pollution indépendante de son activité agricole

4 M.  Delmas Voir « Au titre de l’Enquête parcellaire »

Réponse de la CABB :
N° 2 : Délimitation physique de la zone tampon (hors clôtures) : Il est prévu la prise en charge par 
la CABB de la mise en place d’une signalisation au niveau des clôtures perpendiculaires au cours 
d’eau.
N° 3 : Il est prévu une compensation technique à l’abreuvement direct (ex.mise en œuvre d’une 
pompe à museau ou raccordement à un réseau). En revanche, la CABB ne prendra pas en charge
les éventuelles factures d’eau liées à un abonnement à une ASA ou un raccordement au réseau 
public d’eau potable.

Commentaire du commissaire-enquêteur : 
N° 1 : Voir réponse de la CABB au N° 5 Varetz, concernant l’exclusion de ce bâtiment de la zone 
tampon
N° 2 : Dont acte également pour les dispositions de délimitation PPR1/PPR2
N° 3 : Les interdits sont définis dans le dossier d’enquête. Dont acte en ce qui concerne 
l’abreuvement.
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Registre de SAINT-VIANCE

N° d’ordre Contributeurs Contributions

1 M. Breuil N’exploite plus depuis 2016 : demande que ses parcelles ZP 87 et 88 soient hors 
emprise du PPR1 .

2 Mme  Buge Informations sur les prescriptions du PPR1

3 M.
Vannieuwenhoue

Signale la présence d’hydrocarbures sur les parcelles ZR 9,10,11,305,273, 271, 
270,279 280, 281 et 155.

4 MM  de Bier  &
Cheyroux

- Interrogations sur la prise en compte des marges brutes réelles impactées,
- prise en charge des plans d’épandage ,
- frais d’ASA engagés au prorata de la surface,
- indemnité au coût réel sur l’entretien des bandes,
- valeur vénale des terrains, 
- concerné par 4,5 ha de PPR1 sur une SAU totale de 65 ha.

5 M. Vigier - déplacement du point de pompage à Garavet prévu en d’autre temps,
- calcul des indemnités à revoir

6 M. D. Bosredon - déplacement du point de pompage à Garavet prévu en d’autre temps, 
- devenir du parking du stade de St-Viance situé en PPR1 ?
- conserver les accès stations ASA ?
- intégration du projet RD 901,
- problème du tout  l’égout qui s’écoule dans la Vézère,
- devenir des sacs de sable déposés sur la digue en période d’étiage,
- difficultés à déterminer la marge brute sur les parcelles concernées,
- rapport de l’hydrogéologue, manque d’intérêt de la CABB des conclusions.

7 M. Nougier - prospection et relevé des distances sur ses différentes parcelles,
- informations sur les aménagements ultérieurs envisagés.

Réponse de la CABB :
N° 1 : La CABB et l’ARS sont favorables à cette modification du tracé
N° 3 : Des investigations de terrain seront conduites par la CABB afin d’identifier l’origine de cette 
résurgences.
N° 4 : Les indemnités (marge brute) sont versées en une seule fois. Il n’y a donc pas d’indexation  
à prévoir. En revanche, les indemnités d’entretien étant prévues annuellement, la CABB indexera 
le montant de l’indemnité d’entretien avec l’indice national de fermage fixé chaque année par 
arrêté.
- Il est prévu une prise en charge par la CABB des éventuelles révisions des plans d’épandage qui 
seraient rendues nécessaires par la mise en place de la bande tampon.
N° 5 : La justification de l’emplacement de la prise d’eau est indiquée à l’art.4 de la notice. A noter 
que la prise d’eau a été autorisée par DUP en date du 19 novembre 1968.
N° 6 : En zone tampon, les eaux pluviales des parkings publics existants revêtus seront collectés 
avec mise en œuvre d’un dispositif de traitement des hydrocarbures.
- Débordements de stations de relevage des eaux usées : les précisions sont apportées à l’art. 
8.1.3 de la notice. En complément, une étude diagnostic sera lancée fin 2022 pour le système 
d’assainissement de Varetz et le déploiement des télégestions est finalisé sur l’ensemble des 
postes de relevage dans le périmètre concerné.A noter qu’en cas de passage au trop-plein, Suez 
dispose d’un délai max de 2h pour intervenir.

Commentaire du commissaire-enquêteur : 
N° 1 : Dont acte
N° 3 : Dont acte
N° 4 : En complément, la valeur vénale des terrains est déterminée par le service Domaine des 
Finances Publiques. 
N° 5 :  La justification de l’emplacement de la prise d’eau : demande récurrente lors de mes 
permanences, dont acte .
De même le calcul des indemnités est développé dans la notice 
N° 6 : voir n°5 ; dont acte pour l’aspect débordements de stations de relevage, point important de 
risques ponctuels de pollution.
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Registre de VARETZ

N° d’ordre Contributeurs Contributions

1 M. Taurrisson - demande que les parcelles D683 et 684 soit acquises par la CABB pour rétrocéder
ou échanger avec D 939,
- prise en compte marge brute réelle de son exploitation,
- prise en charge des plans d’épandage ,
- dans le calcul de l’indemnité, durée de 5 ans (au lieu de 4).

2 M. Jayles - prise en charge des plans d’épandage ,
- dans le calcul de l’indemnité, durée > 4 ans.

3 Mme  Charpenet Souhaite proposer à la CABB la vente de la totalité de ses parcelles.

4 M. Lachèze 
Mme   Sicard

Très favorable à la réalisation du présent projet 
et à la protection du site ;

5 M. G.Cepou  Parcelle   CP 148 : La SCI les 2C, propriétaires de l’ Entr’pots à Ussac souhaite 
conserver le bâtiment existant en zone tampon -ex dépôt de matériel nautique- pour 
conserver en cas de vente un ensemble homogène de la parcelle CP 148 en grande
partie en zone Ni du PLU.
La limite zone tampon serait alors au niveau tangentielle du bâtiment de 18m.

6 M. Darcissac - concerné par sur un linéaire de 1,5 km sur les rives de la Loyre Varetz et St-
Viance,
- pris des renseignements sur l’ indemnisation,
- surpris que le projet ne soit pas mené conjointement avec celui de la RD 901,
- demande une délimitation physique PPR1 / PPR2

Réponse de la CABB :
N° 1 : Acquisition de parcelles : La CABB étudiera ces propositions avec attention et apportera une
réponse aux usagers concernés
N° 3 : Même réponse 
N° 5 : La CABB ne consent pas à cette modification (ce bâtiment est situé en zone rouge du PPRI 
Vézère)

Commentaire du commissaire-enquêteur : 
N° 1 : Les autres points sont traités par ailleurs,
N° 2 :d°
N° 3 : dont acte
N° 5 : dont acte
N° 6 : points sont traités par ailleurs,

Mes conclusions et avis font l’objet des documents suivants :
➢ 2/3 Conclusions et avis motivé sur la Déclaration d’Utilité Publique
➢ 3/3 Conclusions et avis motivé sur l’enquête parcellaire

Le commissaire-enquêteur
                                                                                                                                    signé :

                                                                                                                                    J-L DUC
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Annexes

- 1- Arrêté préfectoral prescrivant l’ouverture d’une enquête conjointe

- 2- Mesures de publicité et certificats d’affichage

- 3- Registres d’enquête et courriers

- 4- Procès Verbal de synthèse

- 5- Mémoire en réponse du porteur de projet
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Annexe 2

1ère insertion : La Montagne du 8/09/2022 et La Vie Corrézienne du 9/09/2022
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 2ème insertion: La Montagne du 22/09/2022 et La Vie Corrézienne du 23/09/2022
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